LA NOUVELLE ORGANISATION DE LA FONCTION RH

DECONCENTREE


CHAPITRE Ier : LES COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES

I. Architecture des CAP

1) Les CAP des personnels administratifs

Une commission administrative paritaire (CAP) locale pour chaque corps (A, B et C) est créée au niveau régional, sous l’autorité du préfet de région. En outre-mer, à l’exception de la Polynésie française et des îles Wallis et Futuna, les CAP locales sont placées auprès du préfet de région, du représentant de l’Etat ou du haut-commissaire de la République. Ces CAP sont compétentes pour l’ensemble des agents du corps relevant de leur ressort géographique, à l’exception de ceux relevant des services centraux du ministère de l’intérieur ou du ministère chargé de l’immigration, et des agents des antennes délocalisées des SGAP qui relèvent de la CAP du siège du SGAP.

En Ile-de-France, sont instituées une CAP locale pour le corps de catégorie A et trois CAP locales pour les corps de catégories B et C :


- La CAP locale de catégorie A est placée sous l’autorité du directeur des ressources humaines du ministère de l’intérieur. Elle est compétente pour les agents de catégorie A affectés dans les services centraux du ministère de l’intérieur et du ministère chargé de l’immigration, ainsi que pour ceux affectés dans l’ensemble des services de la région Ile-de-France, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna.


- Les trois CAP locales pour les catégories B et C sont organisées de la manière suivante :

· Une CAP locale par corps, placée sous l’autorité du directeur des ressources humaines, compétente pour les agents affectés dans les services centraux du ministère de l’intérieur et du ministère chargé de l’immigration, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna.

· Une CAP locale par corps, placée sous l’autorité du préfet de police, compétence pour les agents affectés dans les services de la préfecture de police et du secrétariat général pour l’administration de la police de Paris ainsi que dans les autres services dont les personnels sont gérés par le SGAP de Paris.

· Une CAP locale par corps, placée sous l’autorité du préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris, compétente pour les agents affectés dans les préfectures et sous-préfectures, les services de gendarmerie et les juridictions administratives des départements de la région Ile-de-France, dans les services de police des départements de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne et du Val d’Oise, et au SGAP de Versailles.

2) Les CAP des personnels techniques et spécialisés
L’architecture des CAP issue de la refonte des niveaux de gestion le 1er janvier 2008 pour les personnels techniques et spécialisés reste identique. 

Les personnels de catégorie A et ceux de la filière sociale continueront à disposer d’une CAP nationale unique. 

Les autres personnels disposeront :

- d’une CAP locale d’administration centrale, placée auprès du directeur des ressources humaines compétente pour les personnels affectés dans les services centraux du ministère de l’intérieur, dans le ressort du SGAP de Paris, en outre-mer, au ministère de l’immigration et pour les personnels de la gendarmerie nationale affectés en région Ile-de-France ;

- d’une CAP locale, placée auprès de chaque préfet de SGAP (hors SGAP de Paris), compétente pour les agents affectés dans le ressort du SGAP.

Par ailleurs, compte tenu de la faiblesse des effectifs des contremaîtres, les CAP des adjoints techniques de l’intérieur et de l’outre-mer et des contremaîtres seront fusionnées lors des élections professionnelles du 4 mai 2010.

II. Compétences des CAP locales

1) Les actes soumis aux CAP locales
Les CAP locales sont compétentes pour examiner les actes suivants : 

- attribution des réductions d’ancienneté ;

- tableaux de proposition d’avancements de grade et de promotions de corps ;

- décisions de changement de spécialité pour les adjoints techniques ;

- demandes de détachement pour l’accomplissement d’un stage, d’une période de scolarité ou pour suivre un cycle de préparation à un concours ;

- mise en disponibilité sur demande du fonctionnaire (disponibilités pour convenances personnelles, pour créer ou reprendre une entreprise et pour poursuivre des études ou des recherches) ;

- prolongation de stage des catégories B et C, prolongation des contrats des personnels recrutés par la voie contractuelle, de travailleurs handicapés des catégories B et C, et par la voie du PACTE ; 

- titularisation des lauréats des concours des catégories B et C, recrutements sans concours, des personnels recrutés par la voie contractuelle, de travailleurs handicapés pour les catégories B et C  et par la voie du PACTE (les refus restent de la compétence des CAP nationales);

- recours contre le compte rendu de l’entretien professionnel pour les personnels administratifs. Pour les personnels techniques, ces recours sont soumis à l’avis de la CAP nationale ;

- refus d’autorisation d’accomplir un service à temps partiel, de suivre une préparation à un concours administratif ou une formation continue pour les personnels administratifs. Pour les personnels techniques, ces décisions relèvent de l’avis de la CAP nationale.

2) La gestion des mutations 

a) Les mutations des personnels administratifs

· Sur le territoire métropolitain, hors région Ile-de-France

Sur l’ensemble du territoire métropolitain, les mutations des personnels de catégories A et B sont de la compétence ministérielle, après avis de la CAP nationale compétente. 

Les mutations devant faire l’objet d’un avis préalable de la CAP sont celles qui comportent un changement de résidence administrative ou un changement dans la situation de l’intéressé, en particulier un changement de périmètre d’affectation.

Les mutations des personnels de catégorie C internes au ressort géographique de la région sont déléguées aux préfets de région, après avis de la CAP locale. 

Les mutations au sein d’un même périmètre d’emploi (entre deux préfectures) ou entre deux périmètres d’emplois (entre le SGAP et la préfecture, entre un service de gendarmerie et une DDSP, entre la préfecture et une juridiction administrative…) internes au ressort géographique régional relèveront donc de la compétence régionale. 

A l’inverse, les mutations extérieures au ressort géographique de la CAP locale (par exemples entre deux préfectures de régions différentes ou entre un service de gendarmerie et une DDSP situés dans des régions administratives distinctes) relèveront de la compétence ministérielle, après avis de la CAP nationale.

· En région Ile-de-France

La compétence pour les mutations des personnels de catégorie C est déconcentrée à chacune des trois CAP locales. Les mutations « extérieures » au champ de compétence de chacune des CAP relèveront quant à elles de l’autorité ministérielle, après avis de la CAP nationale. 

· En outre-mer

Les CAP locales situées outre-mer ne disposent pas de compétence en matière de mutation.

b) Les mutations des personnels techniques et spécialisés
Dans le dispositif actuel, seules les mutations des personnels de catégorie B et C à l’intérieur d’une même structure d’emploi sont déléguées, sans changement de département ou de collectivité d’outre-mer.

Dans le dispositif futur, l’ensemble des mutations des personnels techniques et spécialisés relèveront de l’administration centrale (et notamment les mutations de préfecture à sous-préfecture d’un même département).

3) Le rôle de président d’une CAPL

Les préfets de région et les préfets délégués pour la sécurité et la défense sous l’autorité desquels sont placés les SGAP ont une responsabilité particulière en tant que présidents des commissions administratives paritaires locales.

Le président de la CAPL est à la fois le garant des procédures et du principe d’équité de traitement entre les agents des corps concernés, quelle que soit leur affectation. Au titre du respect des procédures, il revient ainsi au président de la CAPL : 


- de veiller à la présence effective, au titre de l’administration, de représentants de tous les périmètres d’emploi des agents (différentes préfectures du ressort, police, gendarmerie, juridictions administratives), en conformité avec l’arrêté de la composition de la CAPL ;


- de laisser, le cas échéant, les représentants des périmètres d’emploi des agents rapporter certains points en CAPL lorsqu’ils les concernent (possibilité notamment pour les CAPL des personnels administratifs de laisser rapporter le SGAP lorsque des agents affectés dans les services de police sont concernés).

Le président de la CAPL joue également un rôle essentiel de régulation et d’arbitrage afin de respecter le principe d’équité entre et au sein des périmètres d’emploi. A ce titre : 


- il lui revient d’organiser préalablement à la CAPL, a minima, une réunion d’harmonisation entre les périmètres lorsque la CAPL est amenée à se prononcer sur des propositions d’avancement ou de promotion. 

Les listes sont établies, pour la filière administrative, par périmètre d’emploi des agents : une liste pour les agents des préfectures, une pour les agents affectés dans les services de police, une pour ceux affectés dans les services de gendarmerie, une liste pour ceux affectés dans les greffes des juridictions administratives. Pour les personnels techniques, seuls les personnels affectés dans les greffes des juridictions font l’objet d’une liste séparée. 

La réunion d’harmonisation doit être l’occasion d’échanger sur les critères appliqués pour établir les listes de proposition, et d’aborder la comparaison des mérites respectifs des agents au sein de chaque liste.


- il organise le dialogue social préalable à la CAPL avec les organisations syndicales représentées au sein de la CAPL, en y associant, le cas échéant, les représentants des différents périmètres d’emploi des agents. 

En tout état de cause, les représentants des périmètres d’emploi des agents (préfets de département, préfet sous l’autorité duquel est placé le SGAP, commandants des régions zonales de gendarmerie, présidents de juridictions administratives) doivent être informés sans délai des changements qui interviendraient préalablement à la CAPL à la suite des échanges avec les représentants du personnel. 

L’organisation du dialogue social préalable à la CAPL à ce niveau n’exclut pas des échanges informels avec les représentants du personnel locaux, au sein de chaque périmètre d’emploi (préfecture de département notamment), préalablement à l’envoi d’une liste de proposition au président de la CAPL. Il ne doit toutefois en aucun cas s’agir, dans les préfectures de département, d’une « pré-CAP » de nature à lier ensuite la discussion au niveau de la CAPL.


- il s’assure, lors de la CAPL, que les avis rendus respectent bien les équilibres entre et au sein des périmètres s’agissant des listes de proposition d’avancement et de promotion.

Une attention particulière doit notamment être portée à l’équilibre entre les agents des différentes préfectures de la région pour les personnels administratifs, et à l’équilibre entre les agents des SGAP et les agents des différentes préfectures pour les personnels techniques et spécialisés.

L’implication des préfets de région et des préfets délégués pour la sécurité et la défense dans leur rôle de présidents de CAPL est essentielle dans la réussite de la réforme et dans son acceptabilité par les agents et leurs représentants, étant entendu que toute difficulté de fonctionnement d’une CAPL aura nécessairement des répercutions au niveau des CAP nationales et de leur dialogue social préparatoire. 
CHAPITRE II : LES ELEMENTS DE GRH MUTUALISEE

POUR L’ENSEMBLE DES AGENTS D’UN CORPS 

Tous les agents inclus dans le ressort d’une CAP locale sont ici concernés : agents affectés dans les préfectures, les SGAP, les services de police et de gendarmerie nationales et les juridictions administratives.

I. Les actes soumis à appréciation des mérites respectifs

Les actes délégués soumis à appréciation des mérites respectifs doivent être pris par le président de la CAP locale. Parmi les actes délégués, seule l’attribution des réductions d’ancienneté entre dans ce cadre.

En conséquence, l’attribution des réductions d’ancienneté est déléguée aux préfets de SGAP - hors Paris - pour les corps techniques et spécialisés et aux préfets de région pour les corps administratifs, qui sont seuls compétents pour prendre les arrêtés collectifs de réduction d’ancienneté pour l’ensemble des agents du ressort de la CAP à l’issue de celle-ci. La répartition se fera par périmètre au vu du nombre de mois calculé pour chacun d’entre eux en fonction de leurs effectifs.

S’agissant des avancements de grade et des promotions de corps, les CAP locales ne disposent pas d’une compétence propre : seules les CAP nationales sont compétentes. Néanmoins, elles préparent les travaux des CAP nationales en établissant des tableaux de proposition pour les agents affectés dans leur ressort (hors services délocalisés d’administration centrale et, le cas échéant, antennes de SGAP). Le président de la CAP locale est chargé de transmettre ces tableaux à l’administration centrale.

En Ile-de-France, ces compétences sont exercées par les différents présidents de CAP.

II. Les concours et les autres modes de recrutement

1) L’architecture juridique

S’agissant des personnels de catégorie A et de la filière sociale, l’intégralité du processus de recrutement reste de la compétence ministérielle. 

Pour l’ensemble des personnels, quel que soit leur catégorie, les refus de titularisations continueront à relever de la seule compétence ministérielle, après avis des CAP nationales.

Les autorités délégataires compétentes pour prendre les actes délégués en matière de recrutement sont les préfets de région pour la filière administrative, les préfets sous l’autorité desquels sont placés les SGAP pour les filières technique et des systèmes d’information et de communication et les préfets des régions d’outre-mer et les représentants de l’Etat dans les collectivités d’outre-mer et en Nouvelle-Calédonie pour l’ensemble des filières. Ces autorités sont compétentes pour l’ensemble des périmètres d’emploi des recrutements : police, gendarmerie, préfectures, juridictions.

Les actes délégués sont les suivants : 

- recrutements par concours pour les secrétaires administratifs et les corps de catégorie C (adjoints administratifs et adjoints techniques),

- recrutements sans concours pour les corps de catégorie C,

- recrutements par la voie contractuelle de travailleurs handicapés pour les secrétaires administratifs et les corps de catégorie C, 

- recrutements par contrat PACTE pour les corps de catégorie C,

- nominations des lauréats des concours pour les secrétaires administratifs et les corps de catégorie C,

- nominations des personnels recrutés sans concours,

- prolongations de stage pour les corps de catégories B (secrétaires administratifs, contrôleurs des services techniques, techniciens des systèmes d’information et de communication) et C,

- prolongation des contrats des personnels recrutés par la voie contractuelle de travailleurs handicapés pour les corps de catégories B et C,

- prolongations des contrats des personnels recrutés par la voie du PACTE pour les corps de catégorie C,

- titularisations des lauréats des concours pour les corps de catégories B et C,

- titularisations des personnels recrutés sans concours,

- titularisations des personnels recrutés par la voie contractuelle de travailleurs handicapés pour les corps de catégories B et C,

- titularisations des personnels recrutés par la voie du PACTE pour les corps de catégorie C.

Pour les secrétaires administratifs, la délégation de pouvoir en matière de nomination des lauréats des concours, de prolongation de stage et l’intégralité du processus de recrutement des travailleurs handicapés est une nouveauté, la compétence étant ministérielle jusqu’alors.

2) Les conséquences pratiques
Les préfets de région pour la filière administrative, les préfets sous l’autorité desquels sont placés les SGAP pour les filières technique et des systèmes d’information et de communication et les préfets des régions d’outre-mer et les représentants de l’Etat dans les collectivités d’outre-mer et en Nouvelle-Calédonie pour l’ensemble des filières sont compétents sur le plan juridique pour prendre les arrêtés portant ouverture du recrutement, après autorisation ministérielle, ainsi que les arrêtés de nomination, de prolongation de stage et de titularisation. L’ouverture d’un concours se réalise donc en deux temps : autorisation d’ouverture et répartition géographique au niveau ministériel puis organisation au niveau local. 
Ces autorités préparent en étroite collaboration avec les différents périmètres d’emploi la définition des besoins en recrutement de chaque périmètre. Pour les personnels administratifs affectés dans le périmètre de la police nationale, la direction de l’administration de la police nationale et les SGAP sont les seuls interlocuteurs des préfets de région sur ce sujet.

Des réunions de travail sont organisées chaque année et le plus en amont possible pour convenir de la nécessité ou non d’ouvrir des concours au cours de l’année N+1 et du nombre de postes ouverts. Un calendrier prévisionnel des différentes étapes du recrutement sera arrêté lors de ces réunions.

Chaque périmètre ayant des postes à pourvoir devra être représenté dans le jury ou la commission de sélection, dont la présidence sera assurée par un représentant du périmètre ayant le plus grand nombre de postes à pourvoir (la vice-présidence étant obligatoirement assurée par un autre périmètre).

La circulaire annuelle d’organisation des recrutements vous apportera toute précision utile sur la mise en œuvre de la nouvelle architecture.

3) La région Ile-de-France
L’ensemble de ces recrutements feront l’objet d’une prise en charge mutualisée par la sous-direction du recrutement et de la formation (SDRF) de la direction des ressources humaines.
La SDRF procédera à l’ouverture des recrutements et à l’organisation matérielle des concours.

En revanche, les actes juridiques faisant suite à ces recrutements organisés par la SDRF continueront de relever, après avis des CAP compétentes, du préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris, et des préfets de petite et grande couronne chacun pour ce qui le concerne : nominations, titularisations, prolongations de stage notamment.

CHAPITRE III : LA GRH MUTUALISEE

POUR LES PERSONNELS DE PREFECTURE

Pour les personnels administratifs, c’est au niveau de la région que s’opère la mutualisation de la GRH des personnels de préfecture. Pour les personnels techniques et spécialisés de préfecture, la mutualisation se situe au niveau des SGAP. Dans les deux cas, il s’agit ici de mutualisation verticale.

En Ile-de-France, compte tenu des effectifs et de l’architecture des CAP locales, la mutualisation ne concernera que les concours et les autres modes de recrutement (cf chapitre II.) et les personnels techniques et spécialisés de la grande couronne dont la gestion sera en partie mutualisée au SGAP de Versailles.

En outre-mer, la mutualisation n’aura pas d’impact. En revanche, en l’absence de structures de gestion déconcentrée des personnels civils (administratifs et techniques) de la gendarmerie nationale, la gestion RH déconcentrée de ces agents sera confiée à la préfecture du ressort.

I. Une nouvelle répartition des compétences entre les autorités de gestion des ressources humaines

1) Le rôle du préfet de région ou du préfet sous l’autorité duquel est placé un SGAP en tant qu’autorité de gestion mutualisée
Les préfets de région pour la filière administrative et les préfets sous l’autorité sont placés les SGAP pour les filières technique et des systèmes d’information et de communication sont autorités de gestion RH mutualisée pour les agents affectés dans les préfectures et sous-préfectures du ressort respectif de la région et de la zone de défense.

A ce titre, les actes suivants relèvent désormais du préfet de région pour les personnels administratifs et du préfet sous l’autorité duquel est placé un SGAP pour les personnels techniques et spécialisés :

a) Actes soumis à l’avis de la CAP locale

Les actes suivants, soumis à l’avis de la CAP locale, sont mutualisés auprès de l’autorité la présidant :

· changement de spécialité pour les adjoints techniques (sans changement de département) ;

· détachement pour stage et scolarité ;

· disponibilités pour convenances personnelles, pour créer ou reprendre une entreprise, pour poursuivre des études ou des recherches (sauf refus) ;

· mutation à l'intérieur de la région (catégorie C), hors outre-mer, pour la filière administrative ;

· refus d'autorisation d'absence pour formation continue, pour préparation à concours administratif ;

· refus d'autorisation d'accomplir un service à temps partiel ;

b) Actes relatifs aux entrées et sorties

Les actes relatifs ou préalables au départ à la retraite sont mutualisés :

· maintien au-delà de la limite d’âge ;

· placement en cessation progressive d’activité ;

· radiation des cadres pour admission à la retraite ;

· mise en position d'accomplissement du service national et des activités dans la réserve opérationnelle ;

· refus de l’honorariat.

En cohérence, l’instruction des dossiers de retraite et les validations de service sont effectuées par le niveau mutualisé.

Les actes relatifs au placement dans une position statutaire autre que celle de l’activité sont également mutualisés :

· disponibilités de droit ou sur demande ;

· congés parental, pour donner des soins au conjoint ou pour élever un enfant de moins de 8 ans (équivalent d’une disponibilité pour les stagiaires) ;

· les actes de réintégration correspondants.

c) Actes à caractère automatique et les actes rares

Les actes suivants dont la production peut être automatisée via le SIRH Dialogue, ou qui présentent un caractère rare sont mutualisés :

· avancements d’échelon ;

· reclassements ;

· congé pour période d'instruction militaire.

2) Le rôle de préfet de région pour l’ensemble des personnels
a) Le schéma d’emploi, le suivi de la masse salariale et la GPRH locale 

En sa qualité de responsable du BOP régional, le préfet de région est chargé de définir le schéma d'emploi régional. A ce titre, il assure la validation des schémas départementaux élaborés par les préfets de département et peut être amené à arbitrer entre différentes hypothèses. Ces arbitrages doivent être le fruit d’un dialogue ouvert et constructif avec les responsables des UO départementales, pour aboutir à un consensus local. L’administration centrale n’a pas vocation à jouer un rôle d’arbitre entre les différents acteurs budgétaires locaux.

Le suivi de la masse salariale est effectué en cours d’année par le responsable de BOP, en cohérence avec les orientations décidées en début d’année. Le responsable de BOP effectue les éventuelles synthèses complémentaires à ce qui figure dans BGP2 à destination de l’administration centrale.

Le préfet de région est responsable de la gestion prévisionnelle des ressources humaines à l’échelle du budget opérationnel de programme. Il effectue la synthèse des plans départementaux et est le correspondant de la plateforme RH placée auprès du SGAR. A ce dernier titre, il participe aux travaux et réunions de suivi du plan de transformation RH interministériel local. 

b) L’harmonisation de la mise en œuvre du régime indemnitaire

Pour garantir une équité de traitement entre les agents d’une même région, le préfet de région doit poursuivre le travail d’harmonisation des critères de modulation du TMO et d’attribution de la réserve d’objectifs et des indemnités pour sujétions particulières entre les préfectures de département de la région. Ce travail fait l’objet d’échanges avec les représentants des personnels.

c) La fonction paye

Dans le cadre du chantier de raccordement du ministère à l’Opérateur national de paye (ONP), le préfet de région assurera le pilotage régional du transfert de la pré-liquidation de la paye des agents des préfectures des départements de la région vers le SGAP. Il veillera à assurer la cohérence régionale de ces transferts, notamment en termes de suivi de la masse salariale du BOP régional.

Trois étapes ont été identifiées dans les opérations de bascule des dossiers du module RH dans le module de pré liquidation de DIALOGUE :

- Transfert de la paye (et de la qualité d'ordonnateur) pour les agents affectés en SGAP et payés en préfecture sur le programme 176 et pour le flux entrant (création de dossiers) des personnels civils de la gendarmerie nationale : mise en œuvre pour le 1er janvier 2010 ;

- Dans un premier temps, transfert de la paye des agents des préfectures de la région ayant le même service liaison rémunération (SLR) que le SGAP ;

- Dans un deuxième temps, transfert des autres régions de la zone (donc ne dépendant pas du même SLR que le SGAP).

Des instructions particulières vous seront adressées sur ces points.

d) La formation

Le niveau régional, s’il conserve la configuration qui est la sienne depuis la mise en place des délégués régionaux à la formation, voit son champ d’action s’élargir aux périmètres de la police et de la gendarmerie nationales. Il est ainsi en charge : 

- de l’ingénierie de la formation : c’est-à-dire de la traduction des besoins de formation en offre de formation homogène pour l’ensemble des personnels des filières administrative et techniques sous gestion DRH, quelque soit leur périmètre d’affectation (services préfectoraux, police, gendarmerie et juridictions administratives) ; ce travail est évidemment à conduire avec les référents formation de la police nationale positionnés au niveau zonal à savoir les délégués régionaux au recrutement et à la formation (DRFF), les bureaux de ressources humaines - cellule formation - de la région de gendarmerie et les correspondants de formation des préfectures à partir de l'analyse effectuée des besoins de formation ;

- de l’élaboration du plan régional de formation, une déclinaison dans des volets départementaux étant possible ;

- du pilotage et de la mise en œuvre de ce plan de formation ;

- pour le compte de la sous direction du recrutement et de la formation, du déploiement des dispositifs nationaux de formation accompagnant la mise en œuvre des nouveaux outils ou politiques de modernisation (PARIF, SIV, CHORUS, passeports biométriques, AGDREF, entretiens professionnels….) en lien étroit avec le niveau départemental .

3) Le rôle du préfet de département : la gestion de proximité
Le niveau départemental est recentré sur la gestion qualitative de proximité.


a) Les actes délégués aux préfets de départements
Les actes suivants restent de la compétence des préfets de département pour les personnels affectés dans les préfectures :

· Actes liés à l’affectation de l’agent dans son service et au management de proximité : 

· Affectations ;

· Autorisation de cumul d'activités ;

· Cartes d'identité professionnelles ;

· Recours contre le compte-rendu d'entretien professionnel (réponse après avis de la CAP locale) ;

· Sanctions disciplinaires du 1er groupe.

· Actes relatifs aux congés et au temps de travail :
· Autorisations spéciales d'absence (syndicales) (sauf refus) ;

· Congé annuel ;

· Congés de formation professionnelle, pour bilan de compétences, pour formation syndicale, pour validation des acquis de l'expérience (sauf refus) (sauf refus) ;

· Congés de paternité, de présence parentale, pour adoption, d'accompagnement d'une personne en fin de vie, pour infirmités de guerre, pour participer aux activités d'organismes et associations (cadre et animateur), pour siéger comme représentant d'une association ;

· Réintégration après congé au sein du département ;

· Temps partiel de droit ou sur demande.

· Actes liés à la situation médico-administrative de l’agent :
· Aménagement du poste de travail lié à l’état de santé de l'agent ;

· Bénéfice des prestations de l'assurance maladie et de l'assurance invalidité ;

· Congé ordinaire de maladie, de longue durée, de longue maladie ;

· Congé de maternité ;

· Disponibilité d'office (médical) ;

· Imputabilité au service des accidents et maladies professionnelles ;

· Majoration pour tierce personne ;

· Ouverture du droit à l'allocation d'invalidité temporaire ;

· Reclassement médical (même département et même corps) ;

· Réintégration après disponibilité d'office au sein du département ;

· Temps partiel thérapeutique.

b) Les procédures RH qualitatives relevant du préfet de département

Au titre de la gestion qualitative de proximité, le préfet de département est également compétent dans les domaines suivants :

- conseil en carrière à destination des agents du département ;

- pilotage du dialogue social local : organisation du comité technique paritaire (CTP) départemental et de la réunion conjointe de ce CTP avec les CTP des directions départementales interministérielles ; même démarche pour les CHS en matière de santé et de sécurité au travail et la CDAS pour les politiques locales d'action sociale ;

- recensement des besoins individuels de formation et des demandes de formation exprimées par les responsables des directions d'emploi ; 

- analyse et priorisation de ces besoins en lien avec le niveau régional ;

- selon des modalités définies au niveau régional, 

- appui, dans le recensement des besoins de formation et leur analyse, aux directions et services relevant des périmètres de la police et gendarmerie nationales ainsi qu’aux directions départementales interministérielles ; 

- déclinaison locale du plan régional de formation par l’organisation de formations de proximité;  

- modulation du TMO et attribution de la réserve d’objectifs et de la prime pour sujétions particulières, en cohérence avec les orientations régionales ;

- mise en œuvre des politiques d’action sociale, de prévention médicale et de soutien social individuel, pour laquelle l’échelon départemental reste le plus pertinent.

II. Les implications de la réorganisation 

1) La mise en place de procédures pour assurer l’information des agents

Les services des ressources humaines des préfectures de département restent les interlocuteurs premiers des agents. Il leur revient d’assurer l’interface entre les agents et le service RH de la préfecture de région ou celui du SGAP pour les sujets RH mutualisés.

Les gestionnaires de région et de SGAP doivent se rendre disponibles pour répondre, le cas échéant directement, aux questions des agents sur les dossiers ou actes dont ils ont la charge.

A titre d’exemple, la mutualisation de la fonction retraite ne doit pas entraver le lien entre l’agent et le gestionnaire de son dossier lors de la préparation du dossier. Si besoin, des permanences physiques ou téléphoniques devront être mises en place pour renseigner au mieux les agents.

2) La gestion du dossier papier de l’agent

Pour exercer pleinement son rôle de gestionnaire de proximité, le BRH départemental détient le dossier administratif complet de l’agent, qui peut ainsi exercer dans la proximité son droit de consultation.

Le niveau de mutualisation (SGAP ou région) doit néanmoins avoir accès à l’ensemble des éléments nécessaires à la prise des actes dont il a la charge et à la préparation des commissions administratives paritaires. Un double du dossier de l’agent peut ainsi être constitué à cet échelon, avec tout ou partie des pièces.

L’ensemble des informations figurant au dossier papier doivent en tout état de cause être saisies dans Dialogue, ce qui assure la fluidité et la sécurité de l’information entre les différents niveaux de gestion. 

3) Le système d’information des ressources humaines DIALOGUE et MISTRAL CIR WEB

Les habilitations DIALOGUE des différents niveaux de gestion seront modifiées en cohérence avec la réforme. Le niveau de gestion mutualisé disposera notamment désormais d’une habilitation pour l’ensemble des agents de son ressort. Les actes sont saisis dans le SIRH par l’autorité disposant de la compétence juridique.
Il conviendra par ailleurs d'attribuer aux agents en charge de la saisie des Dossiers d'Examen des Droits à Pension (DEDP) et/ou des campagnes d'information retraite, autant d'habilitations que de préfectures dont ils doivent traiter les dossiers. Un agent devant traitant les dossiers de personnels répartis dans trois départements devra ainsi disposer de trois habilitations.

CHAPITRE IV. CALENDRIER 

ET ACCOMPAGNEMENT DU CHANGEMENT

I. Calendrier

La nouvelle architecture de la fonction RH reposera juridiquement sur le décret n°2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur, en cours de modification, et sur deux arrêtés d’application de ce décret (un pour les personnels administratifs, un pour les personnels techniques et spécialisés), qui se substitueront aux arrêtés du 7 janvier 2008 actuellement en vigueur. 

Les modifications entreront en vigueur au 1er janvier 2010. Concrètement, à compter de cette date, il conviendra de veiller à ce que les actes de gestion soient signés par l’autorité désormais compétente, notamment s’agissant des actes transférés des préfets de département aux préfets de région ou aux préfets délégués pour la sécurité et la défense. 

Les nouvelles commissions administratives paritaires locales seront mises en place à l’issue des élections professionnelles du 4 mai 2010 et pourront se réunir avant l’été 2010. Une circulaire relative au fonctionnement des CAP locales vous sera adressée début 2010.

II. Mise en œuvre et accompagnement du changement dans les préfectures

La note d’orientation stratégique du 27 février 2009 relative à la mise en œuvre des mesures RGPP Intérieur  a fixé l’objectif d’économies d’échelle dans le cadre de la réforme pour le programme « administration territoriale » d’ici fin 2011 (diminution de 208 ETPT sur la fonction RH). 

Pour y parvenir, il est demandé à chaque préfet de région d’atteindre un ratio d’efficience de la fonction RH, ratio dit « gérants / gérés » de 2,45 % au niveau de la région. Ce ratio est déterminé par le nombre d’emplois relevant du domaine fonctionnel « ressources humaines » du référentiel des emplois-type (hormis les formateurs et les effectifs des services départementaux d’action sociale qui relèvent du domaine fonctionnel « ressources humaines santé et inclusion sociale ») comparés aux effectifs affectés en préfecture et sous-préfectures au sein de la région. 

L’évolution nécessaire des structures RH au sein de chaque région est laissée à l’appréciation du préfet de région, responsable de BOP, étant entendu que les bureaux des ressources humaines des préfectures chefs lieux de région devront être en mesure de faire face aux nouvelles missions qui leur sont confiées, qu’il s’agisse de la gestion des CAP locales régionales ou des actes de gestion des ressources humaines désormais de la compétence des préfets de région.

Je vous invite en tout état de cause à réunir l’ensemble des agents exerçant actuellement des missions RH au sein de votre structure afin d’évoquer avec eux les enjeux de la réforme et son impact pour leur activité. Les agents dont les missions seraient supprimées dans ce cadre, notamment dans les préfectures non chefs lieux de région, bénéficieront de l’appui du conseiller mobilité carrière compétent et seront prioritaires pour occuper tout autre poste vacant correspondant à leur grade au sein de leur préfecture d’affectation. Le dispositif du parcours individualisé de formation leur sera également ouvert, le cas échéant.

Il vous revient enfin d’assurer l’information des personnels et de leurs représentants sur la réforme, en la présentant au comité technique paritaire local et en utilisant les moyens de communication internes que vous jugerez les plus appropriés. Vous trouverez à cet effet en annexe un support de présentation de la réforme.

ANNEXES
- Annexe 1 : Tableau des procédures « ressources humaines »

- Annexe 2 : Schéma cible des délégations de pouvoir en matière de ressources humaines au 1er janvier 2010 pour les personnels administratifs affectés dans les préfectures (hors Ile-de-France)
- Annexe 3 : Schéma cible des délégations de pouvoir en matière de ressources humaines au 1er janvier 2010 pour les personnels administratifs affectés dans les préfectures (Ile-de-France)

- Annexe 4 : Schéma cible des délégations de pouvoir en matière de ressources humaines au 1er janvier 2010 pour les personnels techniques et spécialisés affectés dans les préfectures (hors petite couronne)
- Annexe 5 : Schéma cible des délégations de pouvoir en matière de ressources humaines au 1er janvier 2010 pour les personnels techniques et spécialisés affectés dans les préfectures (petite couronne)
- Annexe 6 : Architecture détaillée des délégations de pouvoir en matière « ressources humaines » selon les différents périmètres d’affectation pour les personnels administratifs
- Annexe 7 : Architecture détaillée des délégations de pouvoir en matière « ressources humaines » selon les différents périmètres d’affectation pour les personnels techniques et spécialisés
- Annexe 8 : Support de présentation de la réforme 
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